
CHAPITRE 39

Loi concernant les départements des affai-
res municipales et de l'industrie et

du commerce

[Sanctionnée le 30 mars 1943]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 5 de la Loi de l'exécutif
(Statuts refondus, 1941, chapitre 7),
modifié par l'article 5 de la loi 6 George
VI, chapitre 55, est de nouveau modifié

a. En remplaçant le paragraphe 13°
par le suivant:

"13° Un ministre des affaires munici-
pales;";

b. En ajoutant le paragraphe suivant:

"16° Un ministre de l'industrie et du
commerce."

2. L'article 2 de la Loi des départe-
ments (Statuts refondus, 1941, chapitre
43), modifié par l'article 6 de la loi 6
George VI, chapitre 55, est de nouveau
modifié

a. En remplaçant le paragraphe 13°
par le suivant:

"13° Le département des affaires muni-
cipales, présidé par le ministre des affaires
municipales ;";

b. En ajoutant après le paragraphe
14°a le suivant:

"14°b. Le département de l'industrie
et du commerce, présidé par le ministre
de l'industrie et du commerce;".
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3 . La Loi du département des affaires
municipales, de l'industrie et du com-
merce (Statuts refondus, 1941, chapitre
206) est modifiée en retranchant après
les mots "affaires municipales", les mots
"de l'industrie et du commerce", chaque
fois qu'ils s'y rencontrent.

L'article 3 de ladite loi est modifié en
retranchant les paragraphes 2°, 3°, 4° et 5°.

Dans toute loi, proclamation, arrêté
en conseil, contrat ou document concer-
nant les affaires municipales, les expres-
sions "ministre des affaires municipales,
de l'industrie et du commerce", "dépar-
tement des affaires municipales, de l'in-
dustrie et du commerce" et "sous-ministre
des affaires municipales, de l'industrie
et du commerce" désignent respective-
ment le ministre des affaires municipales,
le département des affaires municipales
et le sous-ministre des affaires municipales.

4 . Les Statuts refondus, 1.941, sont
modifiés en insérant, après le chapitre 246,
le suivant:

" C H A P I T R E 2 4 6 A

"Loi CONCERNANT LE DÉPARTEMENT

DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE

" 1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi du département de l'industrie
et du commerce.

" 2 . Le ministre de l'industrie et du
commerce, désigné dans la présente loi
sous le nom de ministre, a l'administra-
tion et la direction du département de
l'industrie et du commerce.

" 3 . Le ministre est chargé notamment:

1° De favoriser, par tous les moyens
et mesures qu'il juge adéquats, l'avance-
ment et le développement de l'industrie
et du commerce de la province;

2° De coopérer avec le gouvernement
du Canada pour faciliter la mise à exécu-
tion dans la province des lois du parle-
ment du Canada relatives à l'industrie
et au commerce de manière à en faire bé-
néficier l'industrie et le commerce de la
province;
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3° De. suggérer des mesures pratiques
pour la vente et l'utilisation rationnelles
des produits provenant de l'industrie et du
commerce de la province, tant au pays
qu'à l'étranger;

4° De compiler les statistiques, à l'ex-
ception des statistiques démographiques.

" 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme un sous-ministre de l'industrie
et du commerce.

Sous la direction du ministre, le sous-
ministre a la surveillance des autres offi-
ciers, employés, messagers et serviteurs
du département. Il a le contrôle général
des affaires du département et il exerce
les autres pouvoirs qui lui sont assignés
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

" 5 . Les ordres du sous-ministre doivent
être exécutés de la même manière que ceux
du ministre et son autorité est celle du
chef du département et sa signature offi-
cielle donne force et autorité à tout docu-
ment qui est ou peut être du ressort du
département.

" 6 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme aussi un secrétaire et tous autres
officiers, commis et messagers nécessaires
à la bonne administration du département,
conformément à la Loi du service civil
(chap. 11).

'"7. Les devoirs respectifs des officiers
ou commis du département non expressé-
ment définis par la loi ou par le lieutenant-
gouverneur en conseil sont déterminés par
le ministre.

" 8 . Nul acte, contrat, document ou
écrit n'engage le département, ni ne peut
être attribué au ministre, s'il n'est signé
par lui ou par le sous-ministre.

" 9 . Toute copie d'un document faisant
partie des archives du département, cer-
tifié conforme par le ministre ou le sous-
ministre, est authentique et a la même va-
leur que l'original."

5 . Les officiers et employés des ser-
vices dont l'administration est, par la pré-
sente loi, confiée au département de l'in-

Sous-mi-
nistre.

Devoirs.

Autorité
du sous-
ministre.

Secrétaire,
etc.

Devoirs
des offi-
ciers.

Signatu-
res.

Authenti-
cité des
docu-
ments.

Emplois
conti-
nués.



208 CHAP. 3 9 Industrie et commerce — Trade and Commerce 7 GEO. VI

dustrie et du commerce, peuvent, sans
autre nomination, continuer à remplir leur
emploi dans ce département.

6 . Dans toute loi, proclamation, ar-
rêté en conseil, contrat ou document quel-
conque concernant les matières visées par
l'article 3 de la Loi du département de
l'industrie et du commerce, édictée par
l'article 4 de la présente loi, les expressions
"ministre des affaires municipales, de
l'industrie et du commerce", "départe-
ment des affaires municipales, de l'indus-
trie et du commerce" et "sous-ministre
des affaires municipales, de l'industrie et
du commerce", désignent respectivement
le ministre de l'industrie et du commerce,
le département de l'industrie et du com-
merce et le sous-ministre de l'industrie
et du commerce.

Sont spécialement ainsi modifiées la
Loi du bureau des statistiques de Québec
(Statuts refondus, 1941, chapitre 247); la
Loi des agents généraux (Statuts refondus,
1941, chapitre 248); la Loi de l'inspection
des hôtels (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 251) ; la Loi instituant le Conseil pro-
vincial des sports (Statuts refondus, 1941,
chapitre 253), et la Loi relative à la radio-
diffusion en cette province (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 254).

7 . La présente loi entrera en vigueur
le 1er avril 1943.
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